
L
’ONS a réalisé depuis quelque
temps déjà des enquêtes trimes-
trielles sur «la situation et les
perspectives dans l’industrie».

Ces enquêtes sont des interviews
d’opinion réalisées auprès des chefs
d’entreprises industrielles publiques
et privées. Quelque 340 entreprises
publiques et 400 entreprises privées.
Les questions posées aux chefs d’en-
treprise portent généralement sur les
conditions de fonctionnement des
entreprises, sur la demande du mar-
ché, la main-d’œuvre, la trésorerie,
l’équipement et les perspectives
immédiates.

Globalement la situation 
des entreprises industrielles est

morose
Plus morose pour les entreprises

publiques, que pour les entreprises
privées et plus dégradée pour cer-
tains secteurs par rapport à d’autres.

Des capacités 
de production oisives

La moitié des entreprises
publiques industrielles affirment avoir
utilisé leurs capacités de production à
moins de 75%. 40% des entreprises
industrielles privées sont dans ce cas.
Il y a donc dans l’industrie algérienne
des capacités de production oisives.
Cette situation de sous-utilisation
s’explique par plusieurs facteurs
selon les chefs d’entreprise enquêtés.

1°/ Il y a des difficultés d’approvi-
sionnement en matières premières.

50% des industriels publics et
22% de ceux du privé affirment avoir
un niveau d’approvisionnement en
matières premières inférieur aux

besoins. Des ruptures de stock ont
occasionné plus de trente jours d’ar-
rêt de production pour 13 % des
entreprises industrielles publiques et
pour 8% des entreprises privées. Est-
ce dû au Crédoc ? L’enquête ne le dit
pas.

2°/ Quand les entreprises reçoi-
vent des commandes elles n’arrivent
pas à les satisfaire : 56% seulement
des chefs d’entreprises publiques
ayant reçu des commandes affirment
avoir pu les satisfaire. Ils sont 86%
dans les entreprises privées.
Beaucoup d’entreprises ne reçoivent
pas de commandes et plus de 87%
des chefs d’entreprise du secteur
public et 73% de ceux du privé ont
déclaré avoir des stocks de produits
fabriqués. 

Ainsi, malgré un marché intérieur
captif, la demande adressée aux
entreprises industrielles nationales
reste globalement faible (plus faible
pour les entreprises publiques que
pour les entreprises privées).  Il est
intéressant de souligner aussi que les
entreprises (surtout publiques) qui ont
des marchés n’arrivent pas toujours à
y répondre. Beaucoup d’entreprises
n’ont pas de marchés et accumulent
les stocks.

Les entreprises industrielles natio-
nales ne sont pas compétitives même
sur le marché intérieur, où pourtant
ces deux dernières années, l’Etat
multiplie ses aides directes et indi-
rectes : priorité accordée aux entre-
prises nationales dans la réalisation
des projets publics, commandes de
l’Etat de gré à gré, au bénéfice des
entreprises publiques, encadrement
des importations (Crédoc) etc.

La main-d’œuvre 
et l’équipement

Ces deux facteurs de production
posent quelques problèmes aux
entreprises nationales. Près de 10%
des chefs d’entreprise du secteur
public et près de 20% du secteur
privé ont cherché à recruter du per-
sonnel d’encadrement et de maîtrise
et déclarent avoir buté sur des difficul-
tés pour trouver ce personnel. De
plus, 27% des chefs d’entreprises
publiques et 30% des chefs d’entre-
prises privées jugent que le niveau de
qualification du personnel est insuffi-
sant.

Dans le domaine de l’équipement,
la situation n’est pas meilleure. 62%
de l’outil de production du secteur
public et 35% de celui du secteur
privé ont connu des pannes d’équipe-
ment. Les causes : la vétusté et le
manque de maintenance. «Ces
pannes ont occasionné des arrêts de
travail de plus de six jours pour 76%
du potentiel de production du secteur
public concerné et plus de trente jours
d’arrêt pour 41% du potentiel de pro-
duction du secteur privé» (ONS).

Une productivité globale 
des facteurs faible

Nous savions déjà que nos entre-
prises affichent une faible productivité
globale des facteurs. L’enquête d’opi-
nion de l’ONS confirme cette insuffi-
sance puisque près de 72% des chefs
d’entreprise du secteur public et près
de 63% de ceux du secteur privé
déclarent pouvoir produire davantage
en renouvelant l’équipement et sans
embauche supplémentaire de per-
sonnel. D’autre part, 15% des chefs
d’entreprise du secteur public et plus

de 11% de ceux du secteur privé affir-
ment pouvoir produire davantage
seulement en «réorganisant le pro-
cessus de production sans renouvel-
lement ni extension». On voit bien ici
l’utilité et la nécessité d’un vaste pro-
gramme de mise à niveau de nos
entreprises !

Les problèmes de trésorerie
Les entreprises publiques sont

beaucoup plus nombreuses à souffrir
de problèmes de trésorerie que les
entreprises privées (58% contre
17%), les trois causes citées par les
chefs d’entreprise qui souffrent de
problèmes de trésorerie sont dans
l’ordre :

1/ Les délais longs de recouvre-
ment de créances.

2/ Les charges obligatoires éle-
vées.

3/ Le remboursement des
emprunts.

Que peut-on retenir ?
En résumé, on peut rappeler

quatre observations :
1/ L’entreprise algérienne est en

proie à de sérieuses difficultés plus
lourdes à supporter pour les entre-
prises publiques (qui traînent un long
et lourd passif) que pour les entre-
prises privées.

2/ Un déficit de compétitivité et
une faible productivité globale des
facteurs (dus principalement à des
équipements obsolescents, une
main-d’œuvre qualifiée en nombre
insuffisant, une mauvaise organisa-
tion du travail) plombent la rentabilité
financière des entreprises algé-
riennes.

3/ Le programme de mise à

niveau doit être sérieusement mis en
œuvre et le climat des affaires, plus
sérieusement encore, amélioré et
débureaucratisé.

4. Lorsqu’on voit ce tableau cli-
nique de nos entreprises on est en
droit de se demander si, finalement,
nos banques n’ont pas raison d’être
prudentes dans leur stratégie de
financement de peur d’être entraî-
nées elles-mêmes dans des difficul-
tés financières (créances douteuses,
mobilisations importantes de res-
sources, etc.). Beaucoup de difficultés
rencontrées par les entreprises ne
mettent pas en cause les banques.
Les entreprises ont sérieusement
besoin de plans de redressement
interne même si les banques ont elles
aussi besoin de débrider quelque peu
leur politique de crédit pour aider à la
réussite de ces plans de redresse-
ment.
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Nos entreprises industrielles 
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PPANORAMAANORAMA
Le Soir sur Internet :  

http:www.lesoirdalgerie.com
E-mail :

info@lesoirdalgerie.com

Par Abdelmadjid Bouzidi
abdelmadjidbouzidi@yahoo.fr

DDÉÉCCOODDAAGGEESS

Après un moment de vive tension, les choses revien-
nent à la normale au FFS.

La ligne du parti a été rétablie ! 

Au moment où l’on s’entre-déchire au FLN, au nom
de la légitimité historique, un petit entrefilet, un minus-
cule et rachitique encadré nous invite doucement, gen-
timent, sans tapage, presque timidement à assister à
l’hommage qui sera rendu le 9 juin prochain à 10
heures, à Henri Maillot, au cimetière chrétien de Diar-
Es-Saâda, à Alger. J’ai hésité à mettre le mot «Chahid»
avant le nom Maillot, de peur que les brigades des
mœurs patriotiques ne viennent toquer à ma porte et ne
m’assignent pour apologie de la main de l’étranger et de
la France. Je note qu’Henri Maillot est enterré à
Salembier, pas à El-Alia, encore moins dans le carré des
martyrs d’El-Alia. Il faudra qu’on m’explique un jour les
critères d’admission dans ce carré-là mythique. Quel
type de révolution et de martyr aurait-il fallu «produire»
pour espérer y reposer ? Même si je subodore que ce
genre de questionnement n’a jamais effleuré la fibre
révolutionnaire de Maillot. Maillot ! Maillot ! N’y avait-il
pas un hôpital à Alger, un grand hosto qui portait ce
nom ? Ou alors, c’est ma mémoire qui flanche. Ou alors,
c’est que le rythme des baptisations, débaptisations me

joue des tours par sa frénétique course folle. Il y a 56
ans, Henri Maillot tombait au champ d’honneur pour
l’Algérie. 56 ans après, le FLN et l’Algérie de Belkhadem
ont tombé cet honneur en se donnant en spectacle de
crêpage de chignon quotidien. De Maillot ou de
Belkhadem, qui a le plus donné à l’Algérie ? Bien sûr
que nous ne sommes pas en épicerie, à peser le poids
de celui-ci par rapport à tel autre, là-bas. Bien sûr que
personne ne peut s’ériger en commission de jaugeage
du patriotisme des uns et des autres. Il y a suffisam-
ment de bûchers pour rajouter notre brindille à ce feu
de non-joie. Mais tout de même ! A la 56e commémora-
tion du martyre de Maillot, les seuls bruissements qui
parviennent du siège du FLN, celui-là même que Maillot
a protégé en ne «balançant pas», sont ceux de la mas-
tication et des hurlements de chiens rendus fous par
l’odeur du sang frais. Question brutale : Maillot est-il
mort pour que le FLN soit donné en gérance à
Belkhadem ? Ben M’hidi a-t-il théorisé la lutte du Front
pour que des maîtres-chiens, plus d’un demi-siècle
après, viennent aboyer la politique ? Maillot ! Henri
Maillot. Echahid Maillot. Le FLN de Maillot n’aurait
jamais trahi l’Algérie dans l’oreille creuse d’un diploma-
te iranien.  Je fume du thé et je reste éveillé, le cauche-
mar continue.
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